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6. Lorsqu'une Partie conclut qu’un différend concerne des mesures adoptées à l’égard des 
institutions financières ou à l’égard des investisseurs ou de leurs investissements dans de telles 
institutions, ou lorsqu’une Partie invoque le paragraphe 6 de l’article 11 (Transferts) ou le 
paragraphe 2 ou 3 de l'article 17 (Exceptions générales), les arbitres doivent, en plus de remplir les 
critères énoncés au paragraphe 5, posséder une connaissance approfondie ou une expérience du 
droit ou des pratiques relatifs au domaine des services financiers, ce qui pourrait comprendre la 
réglementation des institutions financières.

7. Le groupe spécial arbitral fixe lui-même sa procédure et rend sa décision à la majorité des 
voix. La décision du groupe spécial arbitral lie les deux Parties. Sauf s’il en est convenu 
autrement, la décision du groupe spécial arbitral est rendue dans les six mois qui suivent la 
nomination de son président.

8. Chacune des Parties assume les frais du membre du groupe spécial arbitral qu’elle a 
nommé ainsi que les frais de sa représentation dans la procédure d’arbitrage. Les frais du président 
et tous les autres frais sont assumés à parts égales par les Parties. Le groupe spécial arbitral peut 
toutefois ordonner qu’un pourcentage plus élevé des frais soit supporté par l’une des deux Parties, 
et cette décision lie les deux Parties.

9. Dans les 60 jours qui suivent la décision du groupe spécial arbitral, les Parties concluent 
une entente sur la façon de régler leur différend. Cette entente vise normalement à mettre en œuvre 
la décision du groupe spécial arbitral. Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre, la Partie qui a 
soumis le différend au groupe spécial arbitral est en droit de recevoir une indemnisation ou de 
suspendre des avantages d’une valeur équivalente à celle de la réparation accordée par le groupe 
spécial arbitral.

SECTION E- DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 38

Consultations et autres mesures

1. Chacune des Parties peut demander par écrit la tenue de consultations avec l’autre Partie 
relativement à toute mesure adoptée ou envisagée ou à toute autre question qui, à son avis, serait 
susceptible d’influer sur le fonctionnement du présent accord.

2. Les consultations visées au paragraphe 1 peuvent notamment porter sur l’une ou l’autre 
des questions suivantes :

a) la mise en œuvre du présent accord;

b) l’interprétation ou l’application du présent accord.

3. À la suite des consultations visées au présent article, les Parties peuvent prendre toute 
mesure dont elles conviennent, y compris élaborer et adopter des règles complétant les règlements 
d’arbitrage applicables en vertu de la section C (Règlement des différends entre un investisseur et 
la Partie hôte) du présent accord.


